
 
 
 
 
 
 

 
Numéro du rôle : 5545 

 
 

Arrêt n° 42/2013 
du 21 mars 2013 

 
 

 

A R R E T 
_________ 

 

 

 En cause : la question préjudicielle relative à l’article 1022 du Code judiciaire (avant sa 

modification par la loi du 21 février 2010), posée par le Tribunal de première instance de 

Gand. 

 

 

 La Cour constitutionnelle, 

 

 composée des présidents M. Bossuyt et R. Henneuse, et des juges L. Lavrysen, A. Alen, 

E. Derycke, J. Spreutels et P. Nihoul, assistée du greffier P.-Y. Dutilleux, présidée par le 

président M. Bossuyt, 

 

 après en avoir délibéré, rend l’arrêt suivant : 

 

* 

*       * 
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  I.  Objet de la question préjudicielle et procédure 
 
 Par jugement du 13 décembre 2012 en cause du procureur du Roi contre L.D. et H.A., 
dont l’expédition est parvenue au greffe de la Cour le 3 janvier 2013, le Tribunal de première 
instance de Gand a posé la question préjudicielle suivante : 
 
 « L’article 1022 du Code judiciaire, tel que libellé avant l’entrée en vigueur de la loi du 
21 février 2010 (et dans l’interprétation qui en est donnée entre autres dans les arrêts de la 
Cour constitutionnelle des 18 mai 2011 et 8 mars 2012) viole-t-il les articles 10 et 11 de la 
Constitution en ce qu’une indemnité de procédure peut être mise à charge de l’Etat belge 
lorsque le ministère public succombe dans son action en annulation d’un mariage, intentée sur 
la base de l’article 184 du Code civil, alors qu’aucune indemnité de procédure ne peut être 
réclamée à l’Etat belge sur la base de l’article 162bis du Code d’instruction criminelle, 
lorsque le ministère public intente une action publique se soldant par un non-lieu ou un 
acquittement ? ». 
 
 
 Le 23 janvier 2013, en application de l’article 72, alinéa 1er, de la loi spéciale du 
6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle, les juges-rapporteurs L. Lavrysen et J. Spreutels 
ont informé la Cour qu’ils pourraient être amenés à proposer de rendre un arrêt de réponse 
immédiate. 
 
 Le Conseil des ministres a introduit un mémoire justificatif. 
 
 Les dispositions de la loi spéciale précitée relatives à la procédure et à l’emploi des 
langues ont été appliquées. 
 

 
  II.  Les faits et la procédure antérieure 
 
 Le Tribunal de première instance de Gand rejette l’action en annulation du mariage de L.D. et H.A., 
intentée par le procureur du Roi. 
 
 Avant de statuer sur les dépens, en particulier sur l’indemnité de procédure, le Tribunal pose la question 
préjudicielle reproduite plus haut. 
 

 

  III.  En droit 

 
- A - 

 
 A.1.  Dans leurs conclusions, les juges-rapporteurs ont constaté que l’action en cause du procureur du Roi 
devait être traitée de la même manière que l’action publique, de sorte que la question préjudicielle pouvait, selon 
eux, recevoir immédiatement une réponse affirmative. 
 
 A.2.  Dans son mémoire justificatif, le Conseil des ministres se rallie à ces conclusions. Il observe qu’une 
loi du 21 février 2010, qui n’est toutefois pas encore entrée en vigueur, a complété l’article 1022 du Code 
judiciaire par ce qui suit : 
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 « Aucune indemnité n’est due à charge de l’Etat : 
 
 1°  lorsque le ministère public intervient par voie d’action dans les procédures civiles conformément à 
l’article 138bis, § 1er; 
 
 2°  lorsque l’auditorat du travail intente une action devant les juridictions du travail conformément à 
l’article 138bis, § 2 ». 
 

 

- B - 

 

 B.1.  L’article 1022 du Code judiciaire, avant sa modification par la loi du 21 février 

2010, disposait : 

 

 « L’indemnité de procédure est une intervention forfaitaire dans les frais et honoraires 
d’avocat de la partie ayant obtenu gain de cause. 
 
 Après avoir pris l’avis de l’Ordre des barreaux francophones et germanophone et de 
l’Orde van Vlaamse Balies, le Roi établit par arrêté délibéré en Conseil des ministres, les 
montants de base, minima et maxima de l’indemnité de procédure, en fonction notamment de 
la nature de l’affaire et de l’importance du litige. 
 
 A la demande d’une des parties, éventuellement formulée sur interpellation par le juge, 
celui-ci peut, par décision spécialement motivée, soit réduire l’indemnité soit l’augmenter, 
sans pour autant dépasser les montants maxima et minima prévus par le Roi. Dans son 
appréciation, le juge tient compte : 
 
 -  de la capacité financière de la partie succombante, pour diminuer le montant de 
l’indemnité; 
 
 -  de la complexité de l’affaire; 
 
 -  des indemnités contractuelles convenues pour la partie qui obtient gain de cause; 
 
 -  du caractère manifestement déraisonnable de la situation. 
 
 Si la partie succombante bénéficie de l’aide juridique de deuxième ligne, l’indemnité de 
procédure est fixée au minimum établi par le Roi, sauf en cas de situation manifestement 
déraisonnable. Le juge motive spécialement sa décision sur ce point. 
 
 Lorsque plusieurs parties bénéficient de l’indemnité de procédure à charge d’une même 
partie succombante, son montant est au maximum le double de l’indemnité de procédure 
maximale à laquelle peut prétendre le bénéficiaire qui est fondé à réclamer l’indemnité la plus 
élevée. Elle est répartie entre les parties par le juge. 
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 Aucune partie ne peut être tenue au paiement d’une indemnité pour l’intervention de 
l’avocat d’une autre partie au-delà du montant de l’indemnité de procédure ». 
 

 B.2.  Le juge a quo demande à la Cour si cette disposition viole les articles 10 et 11 de la 

Constitution en ce qu’une indemnité de procédure peut être mise à charge de l’Etat belge 

lorsque le procureur du Roi succombe dans son action en annulation d’un mariage, intentée 

sur la base de l’article 184 du Code civil. 

 

 Le juge a quo compare cette situation avec celle qui découle de l’article 162bis du Code 

d’instruction criminelle, selon lequel aucune indemnité de procédure ne peut être réclamée à 

l’Etat belge lorsque le ministère public intente une action publique se soldant par un non-lieu 

ou un acquittement. 

 

 B.3.  L’article 162bis du Code d’instruction criminelle, avant sa modification par la loi du 

21 février 2010, disposait : 

 

 « Tout jugement de condamnation rendu contre le prévenu et les personnes civilement 
responsables de l’infraction les condamnera envers la partie civile à l’indemnité de procédure 
visée à l’article 1022 du Code judiciaire. 
 
 La partie civile qui aura lancé une citation directe et qui succombera sera condamnée 
envers le prévenu à l’indemnité visée à l’article 1022 du Code judiciaire. L’indemnité sera 
liquidée par le jugement ». 
 

 B.4.  Dans son arrêt n° 182/2008 du 18 décembre 2008 concernant les recours en 

annulation de la loi du 21 avril 2007 relative à la répétibilité des honoraires et des frais 

d’avocat, la Cour a jugé que les différences fondamentales entre le ministère public et la 

partie civile pouvaient justifier la non-application, à charge de l’Etat, du système 

d’indemnisation forfaitaire prévu par la loi du 21 avril 2007. En traitant différemment le 

ministère public et la partie civile, le législateur n’a donc pas méconnu le principe d’égalité et 

de non-discrimination. 
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 B.5.  Par son arrêt n° 83/2011 du 18 mai 2011, la Cour a dit pour droit que l’article 1022 

du Code judiciaire, avant l’entrée en vigueur de la loi du 21 février 2010, violait les articles 10 

et 11 de la Constitution en ce qu’une indemnité de procédure pouvait être mise à charge de 

l’Etat belge lorsque l’auditorat du travail succombait dans son action intentée sur pied de 

l’article 138bis, § 2, du Code judiciaire. 

 

 La Cour considérait en effet que le principe d’égalité et de non-discrimination exige que 

ces actions, qui sont intentées par un organe public au nom de l’intérêt général et en toute 

indépendance, soient traitées de la même manière que les actions pénales. 

 

 Par son arrêt n° 43/2012 du 8 mars 2012, la Cour s’est prononcée dans des termes 

analogues sur l’action en réparation intentée devant le tribunal civil par l’inspecteur urbaniste, 

sur la base de l’article 6.1.43 du Code flamand de l’aménagement du territoire. 

 

 B.6.  La loi du 21 février 2010 « modifiant les articles 1022 du Code judiciaire et 162bis 

du Code d’instruction criminelle et abrogeant l’article 6 de la loi du 2 août 2002 concernant la 

lutte contre le retard de paiement dans les transactions commerciales » a inséré dans 

l’article 1022 du Code judiciaire un alinéa 8 qui dispose : 

 

 « Aucune indemnité n’est due à charge de l’Etat : 
 
 1°  lorsque le ministère public intervient par voie d’action dans les procédures civiles 
conformément à l’article 138bis, § 1er; 
 
 2°  lorsque l’auditorat du travail intente une action devant les juridictions du travail 
conformément à l’article 138bis, § 2 ». 
 

 En vertu de l’article 6 de la loi du 21 février 2010, cette nouvelle disposition entrera en 

vigueur à une date à fixer par le Roi. 

 

 Il ressort des travaux préparatoires de cette loi que le législateur a voulu corriger une série 

d’imperfections de la loi du 21 avril 2007 précitée, qui sont sources d’injustices (Doc. parl., 
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Chambre, 2009-2010, DOC 52-2313/004, p. 4) et qu’il a voulu tenir compte de l’arrêt 

n° 182/2008 précité. Il a notamment prévu deux exonérations nouvelles « [a]fin de permettre 

au ministère public [et à l’auditorat du travail] d’exercer [leur] action en toute indépendance 

sans tenir compte du risque financier lié au procès » (Doc. parl., Chambre, 2009-2010, 

DOC 52-2313/001, p. 6). 

 

 B.7.  L’action qui est en cause dans la présente affaire a été intentée exclusivement dans 

l’intérêt général et en toute indépendance, en vue de faire respecter les conditions requises par 

le Code civil pour contracter mariage. 

 

 L’action précitée du procureur du Roi doit par conséquent être traitée de la même 

manière que l’action publique, de sorte que la question préjudicielle appelle pour ce motif une 

réponse affirmative. 
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 Par ces motifs, 

 

 la Cour 

 

 dit pour droit : 

 

 L’article 1022 du Code judiciaire, avant l’entrée en vigueur de la loi du 21 février 2010, 

viole les articles 10 et 11 de la Constitution en ce qu’une indemnité de procédure peut être 

mise à charge de l’Etat belge lorsque le procureur du Roi succombe dans son action en 

annulation d’un mariage, intentée en vertu de l’article 184 du Code civil. 

 

 Ainsi prononcé en langue néerlandaise et en langue française, conformément à 

l’article 65 de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle, à l’audience 

publique du 21 mars 2013. 

 

 

 

Le greffier, Le président, 

 

 

P.-Y. Dutilleux M. Bossuyt 

 


